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Le travail à distance est le deuxième lot de la démarche TAUTEM à aboutir sur une proposition de 
texte. FO Energie et Mines, signataire du précédent accord, a pu faire avancer de nombreuses 
propositions (voir notre communiqué précédent : « TAUTEM : travail à distance, vers une mise en 
œuvre plus souple et inscrite dans le collectif de travail »).  
Le nouvel accord, plus favorable et plus équilibré que le précédent, tente de faire concorder vos 
aspirations à une meilleure qualité de vie et la vie collective des équipes de travail. C’est pourquoi 
FO a signé l’Accord collectif relatif à la mise en place du travail à distance à Enedis. 

LES POINTS RESTANT A PRECISER POUR FO SONT MAINTENANT PRIS EN COMPTE 

UNE MISE EN OEUVRE SOUPLE, BASÉE SUR LE VOLONTARIAT, LA CONFIANCE ET 
L’AUTONOMIE… QUI S’INSCRIT DANS LE FONCTIONNEMENT DE L’EQUIPE  
 Le travail à distance ne peut être imposé
 Tout salarié a accès au travail à distance, y com-

pris les alternants et les intérimaires
 Une convention formalise toutes les modalités
 Une période d’adaptation de deux mois
 Il peut être mis fin à la convention à tout moment

 Une planification fixe ou variable des jours tra-
vaillés à distance, adaptée aux activités de
l’équipe

 Le travail à distance fait l’objet d’une réflexion
collective

 Une journée de la semaine est réservée à
l’équipe et n’est pas ouverte au travail à distance

adaptation du TAD et du mobilier en cas 
de restrictions médicales 
(mal de dos, grossesse...)

réemploi de matériels en stock

prime d’installation pour le mobilier

partage de la visualisation de l’agenda 
électronique non obligatoire

échange annuel manager/agent 
sur la mise en oeuvre du TAD

formalisation sous forme 
d’une convention

TAUTEM : TRAVAIL A DISTANCE 
FO SIGNE L’ACCORD 

La question reste à traiter :  
réemploi, accès aux marchés 

de mobilier Enedis … 

Pas d’engagement formel sur le  
mobilier, à discuter au cas par cas 
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TRAVAIL A DISTANCE A DOMICILE (TELETRAVAIL) : FO A OBTENU DE NOMBREUSES 
AVANCEES SUR LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS 
Rappelons que dans l’accord précédent l'employeur versait une indemnité d'installation forfaitaire de  
100 euros bruts, versée une seule fois au salarié au cours de sa carrière au sein d'Enedis. Cette indemnité 
avait également été versée aux « nouveaux télétravailleurs » lors de la crise sanitaire. 
Pour les négociateurs FO Energie et Mines, à la lumière de ce qui avait été pratiqué pendant le confinement, 
il était indispensable de distinguer les frais d’équipements et les frais supplémentaires dus au télétravail.  
 
L’accord prévoit ainsi :  

Une indemnité de télétravail Une aide à l’équipement 
 Qui : tout salarié qui travaille à distance depuis son 

domicile ou un lieu privé 
 Quoi : indemnité forfaitaire de 2 euros par jour de té-

létravail réalisé 
 Comment : versement mensuel, en fonction de la 

collecte dans PGI/GTA 

 Qui : tout salarié qui travaille à distance depuis son 
domicile 

 Quoi : remboursement de la moitié des frais d’équi-
pement, dans la limite d’un montant global de 150 eu-
ros (sur 300 euros dépensés, vous vous faites rem-
bourser 150 euros). Valable sur la durée de l’accord 

 Comment : remboursement sur présentation des 
justificatifs d’achat 

 
 

L’ancien accord devenant obsolète, les agents qui auraient perçu l’indemnité de 100 euros 
pourront bénéficier des nouveaux dispositifs.  
Une note d’application devra accompagner le nouvel accord pour éclairer plusieurs points 
pratiques et techniques.  

 
 
 
 

Nous vous conseillons de vous renseigner auprès de vos représentants  
FO Energie et Mines pour en savoir plus sur ces modalités. 

 
 
 
 
 
 

 
La démarche TAUTEM prévoit cinq thèmes de négociation : la prise de travail sur chan-
tier, le travail à distance, la souplesse des horaires, le droit à la déconnexion et le dialogue 
social. Ces trois derniers font toujours l’objet d’échanges. Nous pourrons vous en dire 
plus à la rentrée de septembre. 
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La crise sanitaire et le confinement du printemps 2020 ont bouleversé notre pratique du travail à distance et 
ont permis de lever des freins techniques et organisationnels, de faire bouger les mentalités. 
Dès mai 2020, dans le communiqué « SEULE LA PRATIQUE FAIT EVOLUER LES MENTALITES »,  
FO Energie et Mines revendiquait une révision complète de l’accord travail à distance d’Enedis pour l’ouvrir 
notamment à une plus grande variété de profils et revenir sur certaines dispositions qui contraignaient son 
application. 
 
Des avancées significatives 
Après plusieurs semaines d’arrêt, les négociations ont repris sur le projet d’accord relatif au travail à distance 
(TAD) à Enedis. La délégation de négociation FO Energie et Mines fait le point sur les nouvelles modalités 
proposées. 
 


Thème  Proposition du nouvel accord Commentaires FO 
Périmètre  Tous les salariés à partir du moment où leurs 


activités peuvent être réalisées en TAD 
 Ouverture aux intérimaires et aux alternants, 


sous conditions 


Dans l’accord précédent de nombreux métiers 
étaient d’office exclus du TAD.  
 FO a revendiqué et obtenu la possibilité du 


TAD pour les intérimaires et alternants 
Rythme   Jusqu’à 3 jours de TAD par semaine, dans 


la limite de 10 jours par mois 
 Pour les agents en RCTT ou à temps choisi, le 


seuil de 3 jours est abaissé 
 Présence minimale de 2 jours par semaine 
Ancien accord : 1 à 2 jours fixes par semaine ou 
25 jours à répartir, présence minimale de 3 jours 


 Les nouvelles dispositions permettent de réa-
liser jusqu’à la moitié de son temps de travail 
en TAD, dans la limite de 120 jours par an. 


 Pour FO, il reste indispensable de mainte-
nir des temps de vie communs pour le col-
lectif de travail. 


Principes  Volontariat, confiance, autonomie, réversibilité Ces principes sont incontournables. Il faut égale-
ment noter que le TAD s’inscrit désormais dans 
le fonctionnement de l’équipe  


Mode  
d’organisa-
tion 


 Travail à domicile ou depuis tout autre lieu 
privé 


 Travail sur site délocalisé 
 Travail en espace de co-working  
 Possibilité de changer ponctuellement de lieu 


 La possibilité de travailler depuis un autre lieu 
privé répond à une réelle attente des agents  


 FO exige de vrais espaces de travail dédiés 
pour accueillir au mieux sur les sites délo-
calisés 


Equipement  
informatique 


 ordinateur portable, accès distant (clé PKI ou 
soft ID), smartphone 


 FO revendique un équipement informa-
tique équivalent à celui du poste de travail 
(double écran si nécessaire, casque, cla-
vier…) 


Indemnités  En cours d’instruction 
Ancien accord : une indemnité d'installation for-
faitaire de 100€ bruts, une seule fois 


 FO revendique :  
o une enveloppe mensuelle pour couvrir 


les frais supplémentaires dus au TAD  
o une prime d’installation, pour tous, pour 


l’achat de mobilier ou matériel, 
 
  


TAUTEM : TRAVAIL A DISTANCE 
VERS UNE MISE EN ŒUVRE PLUS SOUPLE  
ET INSCRITE DANS LE COLLECTIF DE TRAVAIL 
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Pour FO, quelques points restent à préciser 
 
 Le travail à distance doit être formalisé sous forme d’une convention 
 Le TAD doit être abordé entre le salarié et son manager lors de l’entretien annuel pour s’assurer que 


tout se passe dans de bonnes conditions, 
 S’il existe un tableau de service partagé, le partage de la visualisation de l’agenda électronique 


devient superflu. FO rappelle que l’un des principes du TAD est la confiance, 
 Concernant le mobilier, FO Energie et Mines préfère revendiquer une prime d’installation plus consé-


quente afin de laisser le libre choix aux agents de s’équiper comme ils le souhaitent. Parce que tout 
le monde n’a pas les mêmes besoins, FO revendique une prime d’installation qui permettrait à 
chacun de choisir son mobilier (bureau, fauteuil…) 


 Dans un souci d’environnement et de baisse de gaspillage, FO propose que les agents puissent 
s’équiper via la plateforme Réemploi (reemploi-enedis.fr) et que l’entreprise propose aux agents ses 
matériels non utilisés (exemple : 3 000 écrans sont en stock),  


 Pour les salariés ayant des restrictions médicales nécessitant du matériel spécifique (hors han-
dicap), FO propose que l’entreprise fournisse l’équipement nécessaire. FO rappelle que pour les 
salariés en situation de handicap, l’accord handicap permet de répliquer les aménagements maté-
riels de poste au domicile de l’agent. 


 
 
 
 
 
 


 



https://reemploi-enedis.fr/





